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Introduction 

 

La région méditerranéenne possède des atouts uniques. Elle est située à 

un croisement entre trois continents et civilisations et constitue l'une des 

régions les plus riches du monde en termes de biodiversité, d'habitats et 

de paysages, au même titre que son histoire, sa culture et ses ressources 

abondantes. 

 

Malgré ses ressources naturelles uniques, cette région est menacée par le changement 

climatique. Aujourd'hui, nous entrons dans une nouvelle ère énergétique, où la 

sécurité énergétique et la relation entre le développement énergétique et le 

changement climatique sont étudiées. Dans cette nouvelle ère, la demande croissante 

en énergie est supérieure aux ressources disponibles, y compris les carburants fossiles. 

Cela a conduit nombre de nations a adopté des politiques et des stratégies destinées à 

sécuriser les fournitures d'énergie à l'avenir. 

 

La région méditerranéenne possède un potentiel énorme en termes d'énergie 

conventionnelle et renouvelable. Nous devons considérer la Méditerranée comme une 

région de prospérité. La question de l'énergie ne représente pas seulement un enjeu 

mais également une opportunité et un moteur de développement et de coopération 

visant à promouvoir la paix, la protection environnementale et le rapprochement des 

peuples à la Méditerranée. Afin d’atteindre ces objectifs, nous devons travailler de 

concert, unir nos efforts et partager nos expériences. Nous devons coordonner nos 

marchés et nos stratégies en vue d’élaborer une stratégie énergétique méditerranéenne 

forte, efficace et durable.  

 

Il ne fait aucun doute que le maintien d'une coopération en matière d'énergie entre les 

pays méditerranéens engendrera des résultats positifs à long terme. Il conviendrait de 

renforcer la coopération concernant le développement des énergies renouvelables en 

Méditerranée, par le biais d'un financement ou d'une exploitation optimale de 

l’énorme potentiel en énergie hydraulique. L'objectif consiste à produire de l'énergie 

destinée à l'exportation au sein de l'Europe, offrant des opportunités d'investissements 

prometteuses dans le secteur de l'énergie. Une stratégie méditerranéenne destinée à 

sécuriser des projets énergétiques, y compris le transport et le stockage de l'énergie, 

est également nécessaire. Les services de soutien pétrolier actif dans le domaine de 

l'exportation et de l'approvisionnement en gaz devraient être pris en considération. Par 

ailleurs, une kyrielle de programmes de recherche en matière d'énergie éolienne, 

solaire et biomasse devrait être adoptée afin de promouvoir la sécurité énergétique 

dans la région méditerranéenne. 

 

Dans ce contexte, nous présentons ce rapport sur «sécuriser la stratégie 

énergétique en Méditerranée»:  

Premièrement: sécurité énergétique en Méditerranée : les défis majeurs 

 

I. Énergie et changements climatiques 

II. Sécurisation des sources énergétiques et développement durable 

III. Énergie et droits de l'homme 
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Deuxièmement: scénario de la coopération énergétique actuelle en Méditerranée: 

potentiel et opportunités  

 

1) Pour les pays nordiques 

2) Pour les pays du sud de la Méditerranée 

3) Éléments en faveur de ce scénario 

 

Troisièmement : proposition de stratégie de coopération en matière d'énergie 

entre les deux rives de la Méditerranée 

 

1) Nouvelle politique pour le marché énergétique régional 

2) promouvoir la viabilité des énergies renouvelables 

3) créer un équilibre entre production de nouvelles énergies et sécurité 

alimentaire 

4) Fonds non-traditionnels alloués aux entreprises énergétiques  

5) Cadres légaux pour la rationalisation de l'énergie conventionnelle et la 

promotion des énergies renouvelables 

6) Utilisation de la performance énergétique  

7) Coopération dans le secteur de l’énergie nucléaire 

 

 

 

Premièrement: sécurité énergétique en Méditerranée: les défis majeurs. 

 

Le monde entre dans une nouvelle ère énergétique. Les pays 

tentent de déterminer la manière de sécuriser les sources 

énergétiques et les préoccupations se renforcent en ce qui 

concerne la sécurité énergétique et la relation entre le 

développement énergétique et le changement climatique, 

 

I. Énergie et changement climatique: 

 

L'énergie et l'environnement sont les deux faces de la même pièce. Il est bien connu 

que l'industrie pétrolière joue un rôle sérieux dans les émissions de gaz à effet de serre 

et dans la pollution de l'air avec des gaz qui augmentent les températures climatiques. 

Cela implique un changement du climat régional, une désertification des surfaces 

d'exploitation dans le monde entier, l'entassement des populations dans un grand 

nombre de villes côtières et d’îles ainsi que diverses catastrophes environnementales 

et humanitaires. La communauté internationale tente de résoudre ces questions par le 

biais de la Convention cadre sur les changements climatiques de 1992, ainsi que son 

protocole de Kyoto y afférent de 1997. 

 

La région méditerranéenne fait l'objet d'une attention considérable en ce qui concerne 

les défis du changement climatique. Elle assistera à davantage de changements 

climatiques que dans n'importe quel endroit du monde, accompagnés de graves 

conséquences. L'augmentation de température provoquera des vagues d'orage, et de 

précipitation irrégulière ainsi qu'à une augmentation du niveau de la mer, engendrant 

des effets dévastateurs sur l'environnement et les êtres humains. 
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Les investissements dans les énergies renouvelables et les technologies de 

performance énergétique sont l'une des meilleures manières de surmonter les défis à 

long terme liés au changement climatique mondial et contribuent à la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre. 

 

II. Sécurisation des sources d'énergie et développement durable 

 
Ce point concerne les besoins de développement des sources d'énergie rentables, 

sûres, durables et propres. Il est particulièrement important en raison du fait qu'il est 

lié aux variables et défis suivants.  

 
1) Record historique des prix du pétrole 

 

Les prix du pétrole augmentent perpétuellement jusqu'à des niveaux jamais atteints. 

Le prix d'un baril de pétrole brut a atteint 129$ (Bloomberg, 07/18/2008). Cela 

représente plus de six fois le prix de 2002, dû principalement à l'obsession croissante 

de s’assurer des fournitures à venir pour relever le défi du changement climatique, 

renforcer la croissance économique mondiale et résoudre la question des pénuries de 

pétrole, qui auraient un impact considérable sur l'ensemble des économies du globe, 

en particulier les économies émergentes. 

 
2) Croissance rapide de la demande en énergie dans la 

région méditerranéenne 
 

La demande en énergie dans la région méditerranéenne a plus que doublé au cours de 

ces trente dernières années. L'on estime que la consommation d'énergie aura 

augmenté de 65% en 2025, lorsque la consommation prévue atteindra 1365 millions 

de tonnes de pétrole (Plan bleu 2006). À titre de comparaison, selon les estimations, la 

moyenne de la demande mondiale augmentera d'environ 52% entre 2000 et 2030. La 

Chine et l'Inde, à elles seules, consommeront 45% (rapport annuel World Energy 

Outlook Report 2007). Les carburants fossiles continueront d'approvisionner 84% des 

besoins mondiaux. Le pétrole (32%) restera la principale source énergie jusqu'en 

2030; la part du charbon augmentera de 23% à 28%, en particulier en Chine et en 

Inde, de même que la part du gaz naturel augmentera de 21% à 22%. La dépendance 

vis-à-vis du Moyen-Orient et de la Russie augmentera également de façon à répondre 

aux besoins mondiaux en énergie. Les investissements de l'ordre de 22 trillions de 

dollars seront nécessaires pour assurer la demande mondiale en énergie en 2030. Le 

graphique suivant montre l'augmentation prévue de la demande en énergie dans la 

région méditerranéenne jusqu'en 2025. 

  

 



4 

 
 



5 

3) Concurrence entre les nations en vue d'accéder aux 
sources d'énergie 

 

Le marché mondial assiste à une augmentation des importations énergétiques. «La 

diplomatie de l'énergie» est mise en œuvre comme moyen d'aborder cette 

augmentation. En utilisant la diplomatie de l'énergie, un pays entretient des relations 

étroites avec d'autres producteurs d'énergie par le biais des investissements et en 

limitant le commerce de l'énergie avec ce partenaire. Le recours excessif à cette 

méthode aura un impact sur la stabilité des marchés énergétiques mondiaux, où les 

demandes en énergie continueront d'augmenter. 

 

4) Decline of available energy supply 
 

Les statistiques indiquent que les principaux pays pétroliers ont atteint une capacité de 

soutirage maximale, accompagnée d’une diminution des nouvelles réserves 

pétrolières. La production de pétrole a diminué dans 33 des 48 pays producteurs de 

pétrole les plus importants. Cela reflète un ralentissement de la performance (par 

rapport à l'indice de l'intensité énergétique), qui s’est élevée à 0,73 dans certains pays 

méridionaux, alors qu'elle diminue dans les pays de l’UE jusqu’à 0,15 à 0,17
)(

. Si ces 

tendances se confirment, elles augmenteront les émissions de gaz à effet de serre dans 

les pays méditerranéens jusqu'à 7% à 9 %. 

 

Dans l’UE, eu égard à la diminution des réserves pétrolières et gazières, la 

dépendance en termes d'importations augmentera. Dès lors, la demande en énergie 

augmentera, engendrant une flambée des prix du pétrole. 

 

 

5) Renforcement des restrictions sur le développement des 
ressources énergétiques 

 
Le développement des ressources d'énergie est menacé en raison des prix élevés 

jamais atteints liés à l'extraction et à la production de pétrole et de gaz à cause des 

pénuries sévères et de l'augmentation significative des prix des plateformes et des 

équipements. Par ailleurs, les prix des matières premières, en particulier le fer, ont 

augmenté d’une manière générale. Les sociétés pétrolières mondiales sont désormais 

rares. La fabrication de pétroliers requière également de l'énergie. En outre, 

l'équipement, les fournitures de sécurité et la main-d’œuvre qualifiée sont difficiles à 

obtenir. Il existe un besoin urgent en investissements. Cependant, des doutes 

subsistent quant à la disponibilité, la quantité et les délais. 

 

 

6) Lien entre énergie et marchés financiers 
 

L'énergie mondiale et les marchés financiers sont interconnectés en raison du flux 

important de fonds d'investissement dans les marchés mondiaux. Les marchés de 

l'énergie attirent les investissements (pour les spéculateurs, les investisseurs, etc.). 

Plusieurs phénomènes nouveaux sur les marchés financiers mondiaux, tels que le 

                                                 
() Calculée sur la base du nombre de kilos équivalents pétrole /an par tranche de 1000$ du PIB 

de l’État 
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déclin des prêts hypothécaires à risques, la faiblesse du dollar et les contrats différés 

ont mené à une instabilité du marché de l'énergie et à la volatilité des prix, prévenant 

dès lors une augmentation des investissements dans l'énergie en termes de durée et de 

nature.    

 

 

7) Renforcement des liens entre les produits de base 
agricoles et les marchés de l'énergie 

 
Les marchés des biocarburants ont provoqué une augmentation de la demande en ce 

qui concerne certains produits de base agricoles, tels que la canne à sucre, le maïs et 

l'huile de palme. Ces produits sont principalement utilisés comme nourriture ou 

aliments. Aujourd'hui, ils sont utilisés comme matière première destinée à produire 

divers types de biocarburants. Avec l'augmentation des prix du pétrole, les 

biocarburants sont devenus des alternatives importantes au pétrole, provoquant une 

augmentation de la demande pour ces récoltes. Par conséquent, les fournitures 

alimentaires ont diminué et leurs prix ont augmenté. 

 
Selon certaines études, l'on estime que l'éthanol produit à partir du blé américain est 

considéré comme un concurrent lorsque le prix d'un baril de brut atteint 58 $. Cela a 

encouragé certains pays, en particulier les pays membres de l'OCDE, à subventionner 

les produits bioéthanol et biodiesel. Les subventions se sont élevées entre 11 et 12 

milliards de dollars en 2006, y compris les crédits, les investissements et 

l’augmentation des taxes à l'importation, ainsi que les fonds de recherche. Elles ne 

concernaient pas les matières premières agricoles. 

 
Le tableau (1) montre les subventions accordées par certains pays pour chaque litre 

produit. Les subventions concernant l’éthanol s’élèvent entre 29 centimes et un dollar 

par litre, comparativement à 20 centimes et un dollar par litre pour le biodiesel. 

 
Tableau (1) 

Subventions moyennes allouées aux biocarburants (Litre/$) 

Biodiesel Ethanol Pays 

0.67 – 0.54 0.36 –  0.29 USA 

0.70 1.00 UE 

0.20 0.40 Canada 

0.40 0.40 Australie 

1.00 0.60 Suisse 

Source: FAO, 2008. 

 

La question n'est pas uniquement l'utilisation des récoltes alimentaires dans la 

production de biocarburants. Il s'agit plutôt de l'utilisation des terres cultivées à des 

fins de culture de matières premières agricoles desquelles seront extraits ces 

carburants, entraînant par conséquent une augmentation du prix des produits 

alimentaires. Il convient de rechercher d'autres plantes capables de produire des 

biocarburants, telles que la hohopa, la jatropha et l’herbe. Ces plantes exigent 

davantage d'investissements en recherche et développement. 
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8) Augmentation actuelle du coût lié à l'extraction de 
l'énergie à partir des sources renouvelables par rapport 
aux sources traditionnelles 

 
Comparativement à l'énergie conventionnelle, les coûts de production d'électricité à 

partir des sources renouvelables sont en constante augmentation. Cependant, son coût 

devrait progressivement diminuer, en raison du développement technologique de 

l'équipement et des outils de production. 

 

Les prévisions indiquent qu’au cours des 25 prochaines années, les prix de l'énergie 

conventionnelle continueront d'augmenter, alors que le coût actuel de production des 

énergies renouvelables diminuera de manière significative, à condition que les 

gouvernements définissent des politiques visant à encourager et à stimuler l'utilisation 

continue des énergies renouvelables. 

 

Le tableau ci-dessous montre l'état actuel et les prévisions en matière de coûts de 

génération d'électricité à partir des sources renouvelables par rapport aux sources 

traditionnelles. À l'avenir, les sources renouvelables constitueront les sources les 

moins onéreuses. Cela implique un approfondissement du travail et de la coopération 

dans la région méditerranéenne en vue de résoudre les problèmes de transfert de 

technologies dans le domaine des énergies renouvelables. 

 

 

Coûts de génération d'électricité des nouvelles centrales électriques. À moyen 

terme, les énergies renouvelables représentent l’alternative la moins onéreuse 

pour la production d'électricité. La courbe «Import Solar» commence en 2020. 

 

Source: centre aérospatial allemand (DLR), (juin 2006), Rapport du Trans-

Mediterranean        Interconnection for Concentrating Solar Power 

(TRANS-CSP). 
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9) Pénuries d'eau dans certains pays de la région, en 
particulier dans le Sud 

 
Liée à la sécurité alimentaire, la question de l'eau est considérée comme une bombe à 

retardement. En l'absence d'un approvisionnement en eau dans des proportions 

adéquates, la sécurité nationale dans la région méditerranéenne pourrait se voir 

menacée à plusieurs niveaux. Le Centre pour l’environnement et le développement 

dans le monde arabe et en Europe (CEDARE) soulignent le fait que la plupart des 

pays arabes sont victimes de la rareté de l'eau. Il indique que 65 % des pays arabes 

dépendent de l'extérieur en ce qui concerne les ressources en eau. Le centre a prévu 

que le nombre de pays arabes passant sous le seuil de pauvreté en eau à partir de 2006 

s’élèverait à 19 pays. La quantité d'eau par habitant sera inférieure à 1000 m3, (indice 

des Nations unies pour mesurer le niveau de pauvreté en eau). Afin de résoudre ce 

problème, la désalinisation pourrait être envisagée). 

 

Le graphique suivant montre les pénuries d'eau prévues dans certains pays 

 

Expected shortfall in water, according to each Country 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
10) Le défi de l'énergie nucléaire 

 
Les marchés mondiaux parlent de plus en plus de l'utilisation pacifique de l'énergie 

nucléaire, ce qui indique qu'il existe un sentiment que l'on pourrait considérer de 

«renaissance nucléaire». Cependant, de nombreux défis persistent dans la promotion 

de l'énergie nucléaire, à savoir la question de la sûreté nucléaire, sa compétitivité sur 

le marché, l'élimination des déchets et la menace émergente du terrorisme. Il existe un 

besoin d'attirer l'attention de la communauté internationale sur cette question en 

lançant des discussions au sujet de la non-prolifération nucléaire. Le cycle du 

carburant nucléaire pourrait également être contrôlé afin de garantir un programme de 

travail pour l'énergie nucléaire. 
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Le tableau ci-dessous montre l'augmentation dans la production d'énergie 

nucléaire d'ici à 2030 

 

Aperçu des capacités en énergie nucléaire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

S

ource: 

IEEJ 

(Asie/r

apport mondial sur l’énergie, 2007). 

 

 

III. Énergie et droits de l'homme 

 

L'accès à des sources d'énergie sûres devrait constituer un droit de l'homme 

fondamental. Il est directement lié au droit de quiconque d'accéder à l'énergie durable 

(initiative de l'Assemblée parlementaire euro-méditerranéenne). La fourniture d'une 

énergie durable améliorerait la qualité de vie et réduirait la pauvreté des populations, 

en particulier dans les zones rurales. 

 

Dans le contexte mondial actuel, les prix des sources d'énergie, telles que le pétrole et 

le gaz, on est annoncé. Les prix élevés des hydrocarbures et de l'électricité ont 

engendré un transfert de ressources économiques substantielles issues de la 

consommation vers les pays producteurs de pétrole. Par ailleurs, il existe un facteur de 

restriction supplémentaire concernant le gaz naturel et l'énergie électrique. La 

production et le transfert de sources d'énergie ont lieu par l'intermédiaire des réseaux 

électriques. Étant donné les coûts élevés et les besoins croissants, une large partie de 

la population mondiale souffrira progressivement de la pauvreté énergétique. 

 

Les analyses indiquent que, dans le cas de la non-application de politiques efficaces, 

le nombre d'habitants dépourvus d’électricité atteindra 1,4 milliards en 2030. Dans le 

même temps, si ces politiques ne sont pas mises en œuvre, le nombre d'habitants 

utilisant la biomasse pour cuisiner passera de 2,5 à 2,7 milliards en 2030. 
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Source: Rapport mondial sur l’énergie (2007). 

 

Il est essentiel que la déclaration de la session plénière de l'APM inclue une 

recommandation de l'Assemblée générale des Nations unies aux fins de publier une 

résolution établissant un accès aux sources d'énergie au titre de droit de l'homme. 

Deuxièmement: potentiel et opportunités actuels de la coopération euro-

méditerranéenne dans le domaine de l'énergie 

 

 

La sécurité énergétique occupe désormais une place centrale 

dans la croissance économique durable et dans la stabilité, 

non seulement en Méditerranée mais également dans le 

monde. La région méditerranéenne dispose d'un potentiel 

énorme en termes de génération d'énergies renouvelables. 

Nous devons considérer la Méditerranée comme une région 

de prospérité en élaborant une stratégie énergétique 

méditerranéenne forte, efficace et durable. 
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La stratégie énergétique méditerranéenne devrait dépendre de l'intégration du 

potentiel sur les deux rives de la Méditerranée en vue de réaliser un scénario 

gagnant-gagnant, fondée sur ce qui: 

 

1. Avantages pour les pays du Nord 

 

o Sécuriser leurs besoins énergétiques, le cas échéant, par le biais de 

sources diverses. L'énergie obtenue doit être propre, durable, 

garantie et économiquement viable. Ils devront également être 

protégés contre les risques (risques politiques et volatilité des prix) 

liés à l'importation des carburants issus de l'énergie 

conventionnelle, qu'il s'agisse de l'uranium, du gaz ou du pétrole.  

 

o Réduire les émissions de dioxyde de carbone. L'électricité générée 

à partir des sources renouvelables doit contribuer à la réduction 

des émissions issues de la combustion des carburants traditionnels 

jusqu'à 70 %. Dans le même temps, les centrales nucléaires 

devront cesser leur activité
(1)

. 

 

o Atténuer la pression croissante sur les ressources en carburants 

fossiles (pétrole, gaz et charbon), utilisés dans la génération 

d'électricité et les consacrer à d'autres fins.  

 

o Réduire le prix de l'électricité. La fixation du prix de l'électricité 

issue de l'énergie conventionnelle est basée sur le coût du 

carburant, alors que le prix de l'électricité issue des sources 

renouvelables est lié aux coûts des investissements. Eu égard à la 

nouveauté de la technologie des énergies renouvelables, la taille et 

les variables pédagogiques ont un impact significatif sur la 

réduction constante des coûts. D'ici à 2020, l'on estime que le coût 

de l'électricité produite à partir des sources renouvelables sera 

moins élevé et plus stable que celui des sources conventionnelles. 

L'introduction de l'électricité générée par des sources 

renouvelables augmentera le coût de la production d'électricité à 

court terme mais, à long terme, les prix diminueront
(2)

.  

 

2. Avantages pour les pays méditerranéens: 

 

 Exploiter le potentiel des sources d'énergies renouvelables, en 

particulier les énergies solaire et éolienne, dans la génération 

d'électricité. Les études satellitaires menées par le centre 

aérospatial allemand (DLR) indiquent que moins de 0,3 % de la 

zone désertique du Moyen-Orient et de l'Afrique du Nord pourrait 

générer suffisamment d'électricité de façon à répondre aux 

besoins croissants. Il semblerait qu'il existerait une quantité 

d'énergie supplémentaire destinée à l'exportation vers l'Europe. 

Les usines de production d'électricité alimentées par l'énergie 

                                                 

(1) Coopération transméditerranéenne sur l’énergie renouvelable (TREC)  

(2) Centre aérospatial allemand (DLR). 
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solaire thermique pourraient rendre ce projet viable. L'énergie 

éolienne générée dans le golfe de Suez en Égypte et dans le sud 

du Maroc pourrait également générer de l'électricité. 

 

 Selon les estimations
(1)

,les radiations solaires pour chaque 

kilomètre carré pour chaque kilomètre carré de désert chaud dans 

le sud de la Méditerranée pourraient produire 5 kWh d'électricité. 

Il s'agit de l'un des niveaux les plus élevés dans le monde. 

L'ensoleillement dans cette région atteint entre 2650 et 3400 

heures par an, tandis que la vitesse des vents se situe entre 6 et 11 

mètres par seconde. Le potentiel destiné à la production 

d'électricité à partir de l'énergie éolienne dans le golfe de Suez en 

Égypte atteint 20 000 MW, 6000 MW au Maroc et 12 000 MW 

en Turquie. Ces possibilités ne sont pas étudiées en raison d'un 

grand nombre de barrières institutionnelles, réglementaires et 

financières, etc. 

 

 Répondre à leurs besoins énergétiques. L'on prévoit que la 

consommation d'électricité au Moyen-Orient en 2050 sera égale à 

la consommation de l'Europe, soit environ 3500 TWh/an en 

comparaison aux 1500 TWh/an actuellement. L'on s'attend à ce 

que la consommation de pays tels que l'Égypte et la Turquie 

dépasse celle de certains pays européens tels que l'Italie.  

 

 Sécuriser leurs besoins en eau. Cela est possible par le biais de la 

désalinisation de l'eau de mer, en utilisant une source d'énergie 

disponible et économiquement durable, en particulier l'énergie 

solaire ainsi qu’en captant de l’eau douce en eau profonde. Les 

énergies fossile et nucléaire ne peuvent satisfaire ces demandes.  

 

 Réduire les émissions de dioxyde de carbone. Utiliser les sources 

d'énergies renouvelables en coopération avec l'Union européenne 

réduirait ces émissions. 

 

 Le flux d’investissements substantiels. Cela créerait de 

nombreuses nouvelles opportunités d'emplois dans l'industrie des 

énergies renouvelables. 

 

 Exporter l'électricité issue des sources renouvelables à un niveau 

raisonnable représente une source importante de revenus. 

 

 La possibilité de produire des quantités appropriées d'hydrogène 

par le biais d'une énergie électrique propre. Á long terme, cela 

encouragera le secteur des transports a abandonné les carburants 

fossiles. 

 

                                                 

(
1
) L’Observatoire Méditerranéen de l'Énergie (OME), Énergie en 

Méditerranée: situation actuelle et perspectives. 
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 Le transfert des technologies dans le domaine de l'énergie solaire. 

Cela favorisera l'économie industrielle dans les pays du sud de la 

Méditerranée et les aidera dans leur transition vers une économie 

fondée sur les connaissances. 

 

 

 

3. Éléments de soutien de ce scénario  

 

a) Nouveau partenariat dans le domaine des énergies renouvelables 
 

Fondée sur une profusion de ressources d’énergies renouvelables (solaire, éolienne, 

hydroélectrique, biomasse et géothermique), le Nord et le Sud de la Méditerranée 

disposent d'un potentiel considérable en termes d'énergie, suffisamment pour couvrir 

leur demande actuelle et à venir et plus encore. Une coopération intense entre les deux 

rives de la Méditerranée est nécessaire en vue d'exploiter de manière optimale ce 

potentiel. Par exemple, l'Europe dispose d'une pléthore de sources d'énergies 

renouvelables pour la génération d'énergie. Leur potentiel économique total atteint 

environ 145 % de la demande prévue en électricité. Cependant, 60 % de ce potentiel 

est généré par les énergies et indiennes et solaires. Celles-ci représentent des 

ressources variables capables de fournir de l'électricité mais elle n'offre aucune 

capacité énergétique constante à la demande. La région MENA (Moyen-Orient et 

Afrique du Nord) peut fournir de l'électricité à l'Europe à un prix peu élevé, entre 4 et 

5 centimes d'euro/kWh. 
 

Des études indiquent que les importations européennes d'électricité solaire thermique 

en provenance des pays du Moyen-Orient, via une transmission directe à haute 

tension, peut atteindre 60 TWh/an, entre 2020 et 2025, avec de légères pertes de 

transmission de l'ordre de 10 à 15 %. Les importations pourraient par conséquent être 

étendues jusqu'à 700 TWh/an en 2050
 (1)

. 

 

Cette éventualité créerait un mélange équilibré des sources d'énergie (avec 80% 

d'électricité renouvelable en 2050), soutenues par les carburants fossiles. Le mélange 

peut fournir des capacités à la demande en réagissant rapidement par le biais d'une 

réponse prompte des usines thermiques afin de répondre aux demandes les plus 

élevées et par une infrastructure en réseau efficace de façon à distribuer l'électricité 

renouvelable à partir des meilleurs centres de production vers les centres principaux 

de demande. D'ici à 2050, cette scénario fournira à l’Europe près de 15% de ses 

besoins en énergie électrique, avec un coût peu élevé de l'ordre de 5 centimes 

d’euro/kWh (sans tenir compte d'une réduction ultérieure du coût grâce aux réserves 

de charbon) et leur grande flexibilité pour les opérations de chargement basiques, 

intermédiaires et intenses
(2)

. 
 

b) Nouvelles technologies dans le secteur des énergies renouvelables 

dotées d'un potentiel capable de garantir la faisabilité économique 

adéquate des projets d'énergies renouvelables, en particulier 

l'énergie solaire: 

                                                 

(1) Centre aérospatial allemand (DLR) 

(2) ibid. 
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- Selon les estimations, entre 2010 et 2020, le coût de l'électricité renouvelable 

en Europe sera inférieur à celui des sources traditionnelles. Cela est dû à la 

diminution continue des coûts et à la croissance des marchés de plus de 25% 

par an. Au contraire, les énergies nucléaire et fossile verront leurs prix 

augmenter, ne laissant aucune place à une réduction ultérieure des coûts. Les 

prix continueront d'augmenter en raison de la confiance en les carburants 

épuisés et rares. En outre, le coût dans la région MENA (Moyen-Orient et 

Afrique du Nord) sera inférieur au coût européen étant donné l'intensité des 

radiations solaires. Il existera dès lors un marché de l'importation pour 

l'électricité garantie depuis la région MENA en vue de répondre aux besoins 

des sources européennes à un prix abordable. 

 

- Ce partenariat permettra de mettre en œuvre les objectifs fixés par les pays du 

nord et du sud de la Méditerranée, d'augmenter le partage des énergies 

renouvelables et de réduire les émissions de dioxyde de carbone. L'UE 

cherche à augmenter le volume des énergies générées à partir des sources 

renouvelables jusqu'à 20% en 2000. L'Égypte tend vers le même objectif, à 

l'instar de certains pays du sud de la Méditerranée. D'ici à 2020, l'Union 

européenne ambitionne de réduire les émissions de gaz à effet de serre jusqu'à 

20%, comparativement aux niveaux de 1990. 

 

- Afin d'aboutir à ce partenariat, il conviendrait de renforcer la coopération entre 

le Nord et le Sud de la Méditerranée. Les sources d'énergies renouvelables 

dans les pays méditerranéens devraient travailler de concert avec les experts, 

les investisseurs et les spécialistes techniques européens:  

 

- Utiliser les fonds de coopération pour l'électricité aux fins de financer les 

projets dans le domaine de l'électricité renouvelable, en particulier en ce qui 

concerne l'énergie solaire thermique. Octroi d’une assistance financière et 

d’incitants de la part des gouvernements, en particulier par le biais de la 

législation en matière de feed-in tariffs (tarifs de rachat garantis). Ces normes 

pour le portefeuille de l'énergie renouvelable (RPS, Renewable Portfolio 

Standards) pourraient permettre d'attirer les investissements privés. Ces 

normes exigent que les consommateurs ou les fournisseurs d'électricité 

achètent, à leur nom, un pourcentage annuel prédéfini de parts d’électricité 

renouvelable, lesquelles augmenteront chaque année. D'autres mécanismes 

incluent l'établissement de fonds consacrés à l'énergie renouvelable destinés à 

financer directement les nouveaux investissements, à proposer des prêts à 

faible intérêt et à renforcer la recherche, le développement et la formation. Le 

mécanisme de développement propre, dans le cadre du protocole de Kyoto, 

permet la vente de certificats d'émissions de gaz carbonique. À l'heure 

actuelle, le prix des certificats de dioxyde de carbone s'élève à près de 25 

€/tonne et il devrait augmenter à l'avenir jusqu'à 70 €/tonne en 2020. Cela 

augmentera le rendement de ces projets. Selon les estimations, l'exportation 

d'électricité produite à partir de l'énergie solaire dans les pays du sud de la 

Méditerranée vers l'Europe remplacera la combustion de charbon et de gaz 

destinés à la production d'électricité. C'est pourquoi il est probable que la 

vente des certificats de gaz carbonique, lequel est vendu entre 1,5 et 3 

centimes d'euro/kWh, pourrait contribuer à la réduction du coût de l'électricité 
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solaire et à compenser le coût de la transmission (environ 1,5 centimes 

d'euros). Par conséquent, le coût de l'électricité sur le marché européen devrait 

compenser le coût de la production dans les pays MENA. 
 

- Établir un cadre juridique consacré à une zone de libre-échange euro-

méditerranéenne dans le domaine de l'énergie renouvelable. Cela permet à 

l'électricité produite à partir de l'énergie solaire ou éolienne dans la région 

MENA de bénéficier de la législation européenne en matière de tarifs de 

rachat garantis. Dans ce contexte, les énergies renouvelables (telles que 

l'électricité et l'hydrogène) et la technologie ont le droit de franchir les 

frontières, libres de toute charge et restriction administrative. Il sera établi une 

coopération en vue de créer les infrastructures. Par ailleurs, les investissements 

pourront être obtenus au cours des phases initiales. 

 

- Compléter les infrastructures existantes afin de distribuer l'électricité dans la 

région méditerranéenne, étant donné le fait que les lignes de transmission 

électrique autour du bassin méditerranéen sont pratiquement saturées. Des 

études proposent que l'électricité produite à partir de l'énergie solaire soit 

transmise depuis les pays du sud de la Méditerranée par le truchement de trois 

lignes: 

 

 Première ligne: Algérie (désert)-Maroc-Espagne, France-Belgique-

Allemagne, longueur 3099 km 

 Deuxième ligne: Liban (désert)-Tunisie-Italie-France, longueur 

2735 km 

 Troisième ligne: Égypte-Jordanie, Syrie-Turquie, Bulgarie-

Roumanie-Hongrie-Autriche-République tchèque-Pologne, 

longueur 5123 km 

 

- Renforcer les cadres juridiques et réglementaires en vue d'encourager les 

projets dans le domaine de l'énergie renouvelable par l'intermédiaire de 

plusieurs mécanismes et systèmes dans les pays développés. 

 

- Lancer une campagne destinée à éduquer les consommateurs au sujet de 

l'utilisation de l'énergie renouvelable, en particulier dans le secteur des 

ménages. 

 

- Promouvoir les centres régionaux tels que le centre régional d'excellence pour 

les énergies renouvelables et la performance énergétique au Caire, aux fins de 

former et de créer des cadres humains dans le domaine de l'énergie 

renouvelable. 

 

- Concevoir des mécanismes de financement destinés à financer des projets 

énergétiques, en particulier dans le domaine des nouvelles énergies. Cela 

implique d'accélérer l'établissement d'une banque euro-méditerranéenne 

d'investissement. 
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- Les pays partenaires méditerranéens devraient participer aux programmes 

concernant l'Union européenne, en particulier lesdits programmes consacrés à 

l'échange et à la dissémination de l'information sur les technologies et sur les 

politiques énergétiques propres et efficaces, telles que l’Intelligent Energy 

(énergie intelligente) – Europe II et le septième programme cadre pour la 

recherche et le développement technologique. 

 
 

 

c) Coopération en matière d'utilisation durable du pétrole et du gaz 

  

Les sources d'énergie conventionnelle sont disponibles dans certains pays du sud de la 

Méditerranée, où 5% des réserves mondiales de pétrole et de gaz naturel sont situés 

dans cette même région méditerranéenne, en particulier en Algérie, Égypte, Libye et 

Syrie. De plus, la production annuelle européenne de pétrole et de gaz naturel a baissé 

depuis 2000 jusqu'à 25% et 10% respectivement. Les importations annuelles de 

pétrole et de gaz ont augmenté jusqu'à 10% et 30% respectivement. Les importations 

de gaz sont responsables de l'augmentation jusqu'à 80% de la consommation depuis 

2000. La Russie fournit l'Union européenne à hauteur de 60% environ de ses 

importations de gaz (ce qui représente un quart de la consommation), suivie de 

l'Algérie (25%), la Libye (3%), l'Iran (2,2%) et l'Égypte (1,7%)
(1)

. Certains pays du 

sud de la Méditerranée ont le potentiel pour exporter le gaz à destination de l'Union 

européenne, car ils disposent en particulier d’infrastructures telles que les conduites 

d'exportation et autres usines de liquéfaction. 
 

Les domaines de coopération en matière d'énergie conventionnelle incluent: 

 

 L'exportation de gaz de la Méditerranée vers l'Europe: les conduites destinées 

au transport du gaz constituent la base de la création d'un marché commun de 

l'énergie dans le bassin méditerranéen. Les gazoducs les plus importants sont:  
 

- Le MEG, lequel transporte le gaz algérien vers l'Espagne et le Portugal 

via le Maroc (en construction); 

- Le MedGaz: entre l'Algérie et l'Espagne; 

- Le Transmed: (immergé) constitue le lien entre l'Algérie, Cécile et la 

Slovénie via la Tunisie; 

- Le Green Stream: entre la Libye et Cécile; 

- Le Galsi: gazoduc arabe, allant de l'Égypte à la Jordanie, en passant 

par la Syrie (à l'avenir, il s’étendra à la Turquie et à l'Europe). 
 

 

 Coopération en matière d'utilisation des sources non-conventionnelles de 

pétrole, en particulier ‘oily clay’, avec les experts européens. 
 

 Mettre en place des projets communs destinés au raffinage et à la pétrochimie, 

aux fertilisants et aux industries de stratégie, en s'appuyant sur les sources 

d'énergie conventionnelle dans les pays du sud de la Méditerranée. 

                                                 
(1) Marchés européens du gaz et de l’électricité: Quest for supply Diversity and Security, 

2007 
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 Promouvoir l'établissement d'un réseau efficace. Établir des partenariats avec 

des systèmes européens et agences similaires dans le domaine de l'énergie 

avec les partenaires méditerranéens dans les domaines de l'information et des 

meilleures pratiques. Concrétiser les acquis et les activités élaborées par le 

réseau de l'agence méditerranéenne pour l'énergie. Maximiser les plans 

nationaux aux fins de promouvoir les échanges en matière de meilleures 

pratiques et d'innovation technologique (y compris l'utilisation des carburants 

à faible teneur en soufre et la technologie de combustion propre pour la 

prévention et/ou la réduction des émissions de particules d'oxyde de nitrogène 

par l'intermédiaire d'initiatives régionales et internationales telles que l'Agence 

européenne pour l'énergie, le Plan bleu, le Centre régional d'excellence pour 

les énergies renouvelables et la performance énergétique au Caire, le 

Partenariat dans le domaine des énergies renouvelables et de la performance 

énergétique, le Réseau de politique en matière d'énergie renouvelable pour le 

XXIe siècle, l'Association mondiale sur la fourniture d'énergie aux villages 

(GVEP, Global Village Energy Partnership) ainsi que les conférences des 

pays MENA sur les énergies renouvelables. Ces dernières devraient fournir 

davantage d’encouragement et de soutien. 

 

 Créer des fonds régionaux pour le charbon dans les pays du Moyen-Orient afin 

de financer les projets de développement d'énergie propre et de réduire les gaz 

à effet de serre. 
 

d) Adopter des mesures visant à rationnaliser l'utilisation de 

l'énergie 
 

Des mesures devraient être adoptées en vue de rationaliser l'utilisation de l'énergie de 

façon à compenser le coût croissant des fournitures. L'UE se fixe l’objectif ambitieux 

de préserver 20% de la consommation totale d'énergie primaire avant 2020. Il 

conviendrait de renforcer la coopération dans ce domaine afin de considérer 

l'expérience acquise dans le cadre du programme MED-ENEC relatif à la 

performance énergétique dans le secteur de la construction dans la région 

méditerranéenne. Un groupe d'experts en énergie issus du forum euro-méditerranéen 

sur l'énergie devrait également être désigné pour présenter les nouvelles initiatives 

régionales et/ou sous-régionales, en se concentrant principalement sur des aspects tels 

que: 

 

- Améliorer la performance énergétique dans les immeubles, y compris les 

procédures relatives à la performance énergétique et l'utilisation des énergies 

renouvelables, en particulier à des fins de chauffage et de refroidissement; 
 

- Mettre en place de politiques de transport, en particulier des réseaux de 

transports urbains propres; 

 

- Améliorer la performance des réseaux de conversion, transmission et 

distribution de l'énergie; 

 

- Tisser un vaste réseau lié à la production d'énergie renouvelable et/ou actif 

dans le domaine de la désalinisation de l'eau de mer. 
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e) Triangle énergétique Europe-Méditerranée-Afrique  
 

Les chutes d'eau du fleuve du Nil et autres fleuves africains constituent une source 

importante d'énergie hydroélectrique. Exploiter le potentiel de ces chutes d'eau 

pourrait générer de l'électricité jusqu'à 230 000 MW, environ 40 % des sources 

identiques d'énergie à d'autres endroits du monde. 

 

En Afrique, l'on retrouve sept fleuves majeurs: le Nil, le Niger, le Congo, le Sénégal, 

l’Orange, le Limpopo et le Zambèze. Jusqu'à présent, ces fleuves n'ont pas été 

pleinement exploités. Tandis que ceux-ci représentent 10 % de la capacité 

hydroélectrique mondiale, l'Afrique affiche la consommation d'électricité la moins 

grande par habitant.  
 

L'Égypte pourrait constituer le lien par lequel les exportations d'énergie pourraient 

être transmises vers l'Europe. Cela s'avère envisageable par l'intermédiaire d'un réseau 

électrique reliant l'Égypte à d'autres pays avoisinants. À l'avenir, ce réseau pourrait 

s'étendre à certains pays du bassin du Nil et à l'Europe. En réalisant des 

investissements dans ce domaine, la transmission de l'énergie vers l'Europe et à 

destination d'autres marchés de consommateurs pourrait se voir facilitée. 

 

Des études indiquent que l'électricité excédentaire pourrait être exportée depuis 

l'Afrique vers l'Europe via trois axes, dont deux d'entre eux sont situés en Égypte. 
 

- Congo et Afrique centrale, Soudan, Égypte, Jordanie, Syrie et Turquie; 

 

- Congo et Afrique centrale, Soudan, Égypte, Libye, Tunisie et Italie; 

 

- Congo, Gabon, Cameroun, Nigéria, Niger et Mali, Algérie, Maroc et Espagne. 

 

Troisièmement: proposition de stratégie de coopération en matière d'énergie 

entre les deux rives de la Méditerranée 

 

La confusion mondiale concernant le marché de l'énergie, 

l'augmentation rapide de la consommation, les diverses utilisations des 

sources d'énergie et la raréfaction des sources conventionnelles ont 

engendré une préoccupation mondiale quant à la manière de satisfaire 

les besoins énergétiques présents et à venir. 

La consommation énergétique en Méditerranée a doublé au cours de ces 30 dernières 

années. Selon les estimations du plan bleu, la demande en énergie dans la région 

méditerranéenne augmentera jusqu'à 65 % avant 2025. Cela est principalement dû à la 

croissance démographique et au développement économique. La principale inquiétude 

concerne la manière de sécuriser les sources d'énergie. 

 

Une stratégie intégrée de l'énergie dans la région méditerranéenne, capable de garantir 

nos besoins énergétiques présents et à venir, la diversité des sources d'énergie et 

l'adoption de politiques idoines visant à maximiser l'utilisation des sources d'énergies 

nouvelles et renouvelables, doit être adoptée.  

 

Les facteurs de soutien les plus importants de cette stratégie sont: 
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- Les pays méditerranéens, en particulier dans le Sud, détiennent un énorme 

potentiel en termes d'énergies renouvelables estimé au double de la demande 

en énergie dans le sud et le nord de la Méditerranée jusqu'en 2050. 

 

- Le potentiel et les besoins des pays du Sud et du Nord de la Méditerranée sont 

intégrés. Cela offre des opportunités de réaliser des profits pour tous par le 

biais d'une coopération conjointe. 

 

- Le défi consiste à savoir quelle est la manière d’achever les réseaux et 

d’élaborer un cadre juridique et de définir des politiques destinées à 

encourager les investissements dans la production d'électricité à partir 

d'énergies renouvelables. 

 

- L'importance de l'énergie renouvelable face à la pauvreté en eau dans certains 

pays méditerranéens par son utilisation dans la désalinisation de l'eau. 

 

- L'établissement d'une station énergétique solaire identique en taille au lac 

Nasser en Égypte peut produire une quantité d'énergie équivalente à la 

production totale de pétrole du Moyen-Orient. Par ailleurs, l'énergie solaire 

puisée dans le sud de la Méditerranée peut générer une quantité d’énergie 

électrique plusieurs milliers de fois supérieure à la consommation mondiale. 

Á Eu égard à sa situation géographique, son infrastructure et les liens qui 

l'unissent à l’UE et à d'autres pays avoisinants, l'Égypte pourrait représenter 

une plateforme pour la circulation de l'énergie dans le bassin méditerranéen. 

En outre, l'Égypte possède l’Arab Gaz Pipeline (gazoduc arabe), qui 

transporte le gaz vers les pays arabes voisins et qui exportera ultérieurement ce 

gaz vers l'Union européenne. L'Égypte envisage également une liaison 

électrique avec l'Afrique et les pays du bassin du Nil, dans la mesure où le 

continent africain dispose d'énormes sources hydroélectriques qui représentent 

40% de ce type d'énergie. 

Proposition des principaux axes de la stratégie de sécurité de l'énergie dans la 

région méditerranéenne: 

 

1) Nouvelles politiques de création d'un marché régional de l'énergie 

  

L'établissement d'un marché régional de l'énergie exige une action dans deux 

domaines majeurs:  
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a. Proposer un nombre de politiques de soutien en vue de l'établissement d'un 

marché régional de l'énergie, en ce compris: 

 

- L’APM supporte pleinement la proposition Hellénique du créer une 

« Communauté Energie de l’Euro-Med » précédemment adopté lors de 

la 4
ème

 Session Plénière de l’APEM (Athènes, 28/03/08). 

-  

- Des politiques d'extension de l'intégration des marchés de l'énergie dans 

la région méditerranéenne et la réalisation de projets d'infrastructure 

dans le domaine de l'énergie méditerranéenne destinée à la création d'un 

marché de l'énergie. 

 

- L'élaboration de cadres juridiques et consultatifs visant à soutenir la 

conclusion d'un accord énergétique au niveau régional entre les pays 

méditerranéens. 

 

- L'élaboration de politiques de soutien consacrées aux mécanismes de 

financement des projets d'infrastructure. 

 

- L'intensification de la coopération avec les pays du bassin du Nil et 

l'Afrique en vue d'exploiter les fleuves et les lignes de partage des eaux, 

lesquels pourraient générer de l'électricité jusqu'à 230 000 MW. 

 

b.  L'intensification de la coopération avec les pays du bassin du Nil et 

l'Afrique en vue d'exploiter les fleuves et les lignes de partage des eaux, 

lesquels pourraient générer de l'électricité jusqu'à 230 000 MW 

 

Les défis auxquels fait face le secteur de l'énergie au niveau mondial soulignent le 

besoin d'aller plus avant en matière d'énergie renouvelable afin de répondre aux 

besoins des générations à venir. Cela exige un plan stratégique en matière de 

coopération entre les pays méditerranéens. Ce plan doit se traduire par un accord de 

coopération méditerranéenne en faveur de la production d'énergie renouvelable, axé 

sur les points suivants: 

 

- Définir des objectifs stratégiques jusqu'à 2050. 

  

- Répartir les rôles entre les différentes parties à l'aune du potentiel des pays 

méditerranéens en termes de capacité technologique, financement et sources 

renouvelables naturelles. 

 

- Déterminer les coûts en termes d'investissement des projets proposés dans le 

domaine des énergies renouvelables. 

 

- Définir les mécanismes de financement les plus appropriés nécessaires au 

financement de projets proposés. 

 

- Définir un calendrier pour la mise en œuvre du plan proposé conformément 

aux priorités de mise en œuvre. 
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- Établir des cadres adéquats relatifs à la coopération régionale dans le domaine 

de la recherche scientifique, du soutien technique et technologique, de la 

formation, de la réhabilitation et de la sensibilisation entre les pays 

méditerranéens. 

 

- Fournir un soutien politique aux gouvernements au niveau régional par le 

truchement d'un accord de coopération conjointe, par lequel les 

gouvernements s'engagent à remplir les obligations définies, conformément au 

calendrier de mise en œuvre. 

 

2) Renforcement de la tendance vers les énergies renouvelables et nouvelles 

 

- Appeler l'Union européenne à accorder des incitants pour les projets d'énergies 

nouvelles à l'étranger, se consacrer à action vers les marchés européens. 

  

- Améliorer la coopération en matière de recherche et développement dans le 

domaine des énergies nouvelles et renouvelables, de la capture et de la 

séquestration du carbone. 

 

- Doper les investissements dans les énergies renouvelables, élaborer des 

programmes prometteurs d'éducation et de formation dans ce secteur vital, 

adopter des politiques et des législations de soutien et œuvrer aux fins 

d'amener le secteur privé à investir dans les énergies renouvelables. 

 

- Fournir une assistance dans la réalisation et le développement de 

spécifications techniques classiques pour l'équipement dans le domaine des 

énergies nouvelles et renouvelables ainsi que la création de laboratoires 

modernes spécialisés de façon à mener les tests de performance nécessaires et 

à octroyer les certificats relatifs aux équipements. 

 

- Offrir une assistance dans la définition d’une législation spéciale exemptant 

l’équipement utilise dans la production de fournitures en énergie nouvelle à 

partir des taxes et des droits de douane, outre le fait d’accorder des avantages 

tarifaires et fiscaux aux utilisateurs d’équipement lié à l’énergie renouvelable. 

 

- Étendre les projets d’énergies éolienne et solaire afin de tirer profit de la vente 

des certificats de réduction des émissions thermiques dans le cadre du 

protocole de Kyoto, où ils sont vendus sur le marché mondial à des prix 

raisonnables (25 euros par tonne de dioxyde de carbone) et peuvent dès lors 

bénéficier de ces revenus pour la mise en place de projets d'énergie propre. 

 

- Faciliter l'intégration des sources d'énergies renouvelables, les relier aux 

réseaux régionaux unifiés et les doter d'infrastructures. 

 

- Investir dans la culture de plantes génératrices d'énergie, telles que la jatropha 

et l’hohopa, lesquelles peuvent être cultivées dans les vastes déserts du Sud. 

 

- Conclure des accords de participation avec les fabricants d'équipements 

destinés aux centrales électriques aux fins de produire cet équipement dans le 
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sud. Former et un homme et une du personnel qualifié qui travaillera dans ces 

centrales. 

 

- Promouvoir les techniques en matière d'énergie solaire thermique dans la 

région du désert méditerranéen. Cela implique une assistance financière de la 

part de l’UE dans l'établissement d’un projet pilote, une facilitation de l'accès 

vers les réseaux ainsi que le lien éventuel entre les réseaux de transport avec 

l'Europe de sorte que cette énergie puisse être intégrée dans les marchés 

européens de l'énergie. 

 

- Promouvoir la vision d'une coopération trilatérale entre l'Égypte, l’UE et les 

pays africains aux fins d'optimiser l'exploitation des énormes capacités en 

termes d'énergies renouvelables dans les pays africains au titre d'énergies 

disponibles, propres et respectueuses de l'environnement. 

3) Parvenir à un équilibre entre production de nouvelles énergies et sécurité 

alimentaire 

 

- Adopter une initiative globale afin de coordonner les efforts visant à traiter la 

question de l'augmentation des prix. Il convient de lancer une initiative en 

faveur d’un dialogue international entre les producteurs et les importateurs de 

produits alimentaires et d'énergie depuis les pays développés et en 

développement -à court, moyen et long termes- afin d'aborder les questions du 

développement, de la production agricole et de la production de biocarburants. 

 

- Insister sur l'importance de l'utilisation des cultures agricoles destinées à 

l'alimentation des êtres humains et non à la production de carburants pour 

moteurs. La production de biocarburants devrait se cantonner aux résidus 

agricoles et aux cultures spéciales, telle la culture de la jatropha. Il 

conviendrait qu’un dialogue urgent et sérieux soit entamé de façon à 

reconsidérer le soutien actuel aux producteurs d'éthanol et de biodiesel. Ce 

soutien devrait faire l'objet d'un règlement commercial mondial. 

 

- L'importance de soutenir la tendance vers l'exploitation conjointe des richesses 

disponibles dans la région méditerranéenne telles que le Sahara, lequel peut 

jouer un rôle important dans la production de sources d'énergie alternative. 

Celles-ci peuvent aider à maintenir un équilibre entre le besoin de production 

d'énergie alternative et le respect de la sécurité alimentaire. 

 

4) Mécanismes non traditionnels de financement des projets énergétiques 

 

- La nécessité d'une perspective nouvelle destinée à traiter la question de 

l'énergie renouvelable, centrée sur la durabilité et l'expansion des marchés, la 

demande croissante en produits et services relatifs aux énergies nouvelles, 

l'octroi de crédits pour financer les projets y afférents, les fournisseurs et les 

distributeurs, le cadre réglementaire et les politiques destinées à encourager le 

secteur privé. 

  

- Mettre au point des mécanismes de financement spécialisés pour financer les 

projets énergétiques, en particulier en matière de nouvelles énergies, 
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impliquant la nécessité d'accélérer l'établissement d'une banque 

méditerranéenne d'investissement. 

 

- Enjoindre au gouvernement du Sud d'encourager les banques à accorder des 

prêts à long terme accompagnés de taux d'intérêt faible. Ces prêts seraient 

utilisé par les investisseurs pour la génération d'électricité à partir d'énergies 

renouvelables. 

 

- Soutenir les producteurs d'électricité à partir des énergies renouvelables par 

l'octroi de crédits légers destinés à soutenir les phases de construction. Ces 

prêts seront remboursés avant la mise en fonction du projet. Il conviendrait 

d'accorder une subvention directe pour chaque kWh de la production actuelle 

d'énergie propre fournie par les réseaux électriques. Les accords à long terme -

dix ans par exemple- devraient être conclus pour l'achat d'énergie propre ainsi 

produite. Cela renforcera la confiance des investisseurs. 

 

- La nécessité d'accorder des microcrédits aux consommateurs dans les zones 

rurales aux fins d'acheter des produits relatifs à l'énergie renouvelable, dans la 

mesure où le financement disponible actuellement est lié aux revenus générés 

par des activités et pour une courte période. Ce financement ne devrait pas 

d'avoir lieu sous la forme de garantie car cela pourrait entraver le marché. Il 

devrait se dérouler sous la même forme que certaines subventions intelligentes 

(Smart subsidy) pour une durée provisoire et en vue de maintenir les projets du 

secteur privé, faciliter leur déroulement et obtenir un profit qui garantisse leur 

continuité. 

 

- Établir un fonds destiné à soutenir le développement de l'énergie 

renouvelable aux fins de: 

 

o Mettre en œuvre des projets dans le domaine de l'énergie 

renouvelable à des fins domestiques dans les zones rurales. 

o Élaborer des systèmes indépendants pour l'énergie renouvelable 

dans les zones éloignées et sur les îles. 

o Concevoir des mécanismes de financement pour financer des 

projets énergétiques, en particulier en matière de nouvelles 

énergies. 

5) Établissement de cadre de législatifs destinés à conduire le développement 

de l'énergie conventionnelle et à encourager l'utilisation de l'énergie 

renouvelable 

  

Après avoir observé les expériences dans certains pays, il apparaît clairement que les 

outils législatifs sont utilisés dans le but de réduire les émissions thermiques résultant 

de l'utilisation de l'énergie conventionnelle. 
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Certains pays du sud de la Méditerranée doivent appliquer une législation destinée à 

contrôler l'utilisation de l'énergie en faveur des consommateurs, de l'économie et de 

l'environnement. Celle-ci devrait inclure toutes les mesures et actions visant à 

rationaliser l'utilisation de l'énergie, à développer les énergies renouvelables, à 

minimiser les effets négatifs sur l'environnement et à encourager les investissements 

dans la rationalisation de l'énergie. 

 

6) Performance énergétique 

  

Dans ce contexte actuel d'envoler des prix du pétrole, la performance énergétique 

apparaît comme le moyen le plus efficace à ce que rationaliser la consommation 

énergétique pour cela implique la volonté d'établir un partenariat méditerranéen pour 

la coopération dans le domaine de la performance énergétique, y compris des 

initiatives régionales destinées à développer un nouveau cadre pour faciliter les 

procédures de rationalisation de l'énergie ainsi que le transfert de technologie y 

relative, en se concentrant sur: 

 

- La volonté d'établir un centre régional pour la performance énergétique en 

faveur du Moyen-Orient, de l'Afrique du Nord et du reste du bassin 

méditerranéen. 

 

- La coopération dans le changement des modes de production et de 

consommation par l'encouragement du développement de techniques et de 

systèmes de rationalisation de consommation énergétique et par le 

renforcement de la performance énergétique dans divers secteurs économiques 

et des services. 
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- Une coopération conjointe entre les instituts de recherche scientifique avec 

l'ambition d'accélérer le développement de techniques de production d'énergie 

et de réduction des émissions engendrées par son utilisation. 

 

- Mettre en œuvre un programme de prêts destinés aux projets dans le domaine 

de la performance énergétique en vue d'accorder des prêts à taux réduit. 

 

- Encourager l'adoption de stratégies nationales efficaces destinées à réaliser le 

principe de la performance énergétique, établir des centres de formation en 

faveur de la performance énergétique et organiser des conférences et des 

expositions aux fins de promouvoir ces stratégies. 

 

- Développer des politiques tarifaires appropriées dans les secteurs du pétrole, 

du gaz et d'électricité offrirait des incitants pour le renforcement de la 

performance dans la consommation. 

 

- Améliorer la performance énergétique dans les immeubles, y compris les 

procédures en matière de performance énergétique et l’utilisation des énergies 

nouvelles et renouvelables, en particulier à des fins de chauffage et de 

refroidissement. 

 

- Élaborer des politiques de transports, en particulier des réseaux de transports 

urbains propres. 

 

7) Coopération dans le domaine de l'énergie nucléaire 

 

- Renforcer la coopération dans le domaine de la recherche et de la technologie 

nucléaires et construire des réacteurs à des fins civiles par le biais de 

l'établissement de centres conjoints de promotion des normes de sécurité. 
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- Coopérer dans le domaine de la protection de l'environnement contre les 

risques liés à l'utilisation du carburant et des déchets nucléaires et, dans le 

même temps, préparer un plan pour la sécurité contre les radiations et 

l'élimination des déchets nucléaires. 

 

- Développer un programme méditerranéen destiné à introduire la technologie 

nucléaire dans le Sud et à créer des industries nucléaires. L'industrie 

égyptienne peut contribuer à la construction de réacteurs nucléaires, dans le 

cadre de travaux d'ingénierie ou de construction civile, avec l'ambition que les 

éléments destinés aux usines soient principalement fabriqués en Égypte. 
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